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TOUT TAIRE 
POUR RATTRE 
GISCARO ! 
A ta veiie d'un vote décisif où 

tout se jouera probablement è 
quelques centaines de milliers 

de voix prés, faut-il rappeler ici le bilan 
du septennat de Giscard qui s'acheva ? 
Faut-il rappeler une fois encore tout ce 
qu'a eu d'Insupportable la présenco A 
l'Elysée de l'arrogant aristocrate ? 

L E chômage, bien sûr, qui a un 
moment ou un à un autre a 
conduit, entre 1974 et 1981, 

plus de douze millions d'entre nous 
dans les tristes halls des ANPE. La vie 
chère, évidemment, abstraction chif
frée qui devient angoisse quand vient 
le temps du budget familial, le gngno 
tage des libertés encore, de l'épaisse 
placidité d'un Poniatowski faisant in 

terpefler des syndicalistes en 1975 aux 
airs bilieux d'un Peyrefrtte imposant sa 
loi « Sécurité et Liberté », en passant 
par les petites affaires de Monsieur 
Bonnet le 23 mars 1979. Et ce 
président qui traite le peuple afghan en 
lutte contre l'occupant de « robolle n 
avant que de tendre la main à 
l'agresseur, à Varsovie. Et ces multi
ples scandales, de De Broglio à 
Bokassa, trop gros pour que même 
une presse jugulée ne puisse éviter 
d'en parler. Et le défilé incessant sur 
nos écrans des Lecanuet, des Veil, des 
Monory. Et les insultes de Barre contre 
<r les porteurs de pancartes ». e tes 
nantis « ou « le microcosme ». Et le 
visage qui n'arrivera jamais è être 
sympathique de Ceyrac faisant réguliè
rement part des vceux du patronal 
avant que de distribuer, dans les 

périodes électorales, se * bons points 
au régime en place. 

L A liste serait ainsi trop longue 
de tout ce qu'a eu de nocif et 
d'insupportable pour la grande 

masse des travailleurs les sept ans de 
Giscard. Trop longue, et au demeurant 
connue. Telle n'est pas en effet le 
moindre enseignement de cette cam
pagne électorale que de constater que 
pour gagner des voix, y compris quand 
on s'appelle Chirac, il fallait critiquer 
sévèrement le candidat sortant et sa 
politique. Chacun â leur manière, plus 
de 21 millions d'électeurs ont approuvé 
de fart ces critiques. 

A LORS, cette fois-ci, c'est pos
sible. Giscard peut être battu et 
renvoyé sous les lambris du 

conseil constitutionnel où il a sa place 
de droit. Les conditions de son départ 
sont réunies par le seul fait de 
l'immense ras-le-bol qui traverse le 
pays. Plus prosaïquement, elles exis
tent aussi en strict mathématique 
électorale. De ce point de vue, la 
situation est en effet différente de 
1974 : les voix de gauche réunies au 
premier tour sont plus nombreuse» 
qu'il y a sept ans, dans le même temps 
où le report des voix RPR sur le 
président sortant présente un caractère 
d'évidence beaucoup moins grand que 
ce n'était le cas avec Chaban Hésiter 
dans ces circonstances è glisser dens 
l'urne un bulletin pour François Mltter 
rand — puisque telle est ls condition 
du départ de Giscard d'Estaing -
serait une faute grave. Parce qu'en 
toute hypothèse l'élection s'annonce 
serrée, le sortant déployant Jusqu'aux 
arguments les plus éculés pour tenter 
de rester en place, et parce que, face 
au choix qui nous est proposé, la pire 
des solutions est celle d'une prolonge 
tlon de Giscard. 

A vie, bien sur, ne s'arrêtera 
I pas, si d'aventure, et une fois 
•La encore, les abonnés aux siné

cures du régime viennent nous com
menter leur victoire è la télévision 
dimanche soir. Les patrons, simple 
ment, feront plus vite leurs comptes : 
ils espèrent déjè, Giscard le leur a 
promis, qu'ils pourront développer le 
chômage partiel, appelé par eux « tra
vail » a temps partiel ; ils pourront 
* librement » continuer è entretenir la 
hausse des prix, et, comme par le 
passé, ils attendront du pouvoir une 
bienveillante coopération face eux lut
tes que nous devrons de toute façon 
impulser avec vigueur. Comme en 
1978, comme en 1974, comme en 
1973, etc. la chappe de plomb du 

pouvoir de la droite retombera sur la 
société, rendant par le-même nette
ment plus difficile l'émergence des 
Idées nouvelles et du projet nouveau 
auquel nous sommes attachés pour 
avancer vers un changement, cette 
fois-ci décisif. 

A LORS non, vraiment. L'occa 
sion est créée de se débarras
ser d'un pouvoir qui a fart tant 

de mal, l'occasion est créé* de respirer un 
bon bol d'air frais lundi matin, l'occasion 
est créée d'une nouvelle donne, d'un 
nouveau dynamisme chez tout ceux 
qui, d'une manière différente bien sûr, 
aspirent à changer la société. Il ne faut 
pas négliger cette occasion, et c'est 
pourquoi nous voterons dimanche pour 
François Mitterrand. 

Sans espoirs excessifs et sans illu
sions, évidemment. C'est IA encore un 
lieu commun que de le dira II y aurait 
d'ailleurs quelquo incongruité à formu
ler dans le moment présent beaucoup 
d'espoirs tant domouront vaguos les 
promesses du candidat socialiste. Une 
dissolution de l'Assemblée Nationale 
entraînant dès le mois de juin une 
nouvelle bataille politique importante, 
et la multiplication des débets et 
concertations sur quelques grands 
problèmes sociaux, voilé ce qu'annon 
ce Mitterrand pour les semaines sui
vant son installation è la présidence. Il 
faut donc attendre, et voir. En sachant 
bien que tout ce que nous avons dit 
sur le projet du PS, l'insuffisance dans 
ses réponses dans le domaine écono
mique et social, son incapacité ô se 
saisir de quelques une des grandes 
questions qui traversent la société 
aujourd'hui et son impossibilité d'ap
porter des réponses positives A d'au
tres demeure. En sachant aussi que la 
société dans laquelle nous vivons ne 
va pas se transformer par la seule 
présence d'un membre du PS è 
l'Elysée, les mecamsmes d'explortaoon, 
d'oppression et de spoliation restant 
les mêmes, et nécessitant donc nos 
lunes résolues, sur la base des 
aspirations populaires. 

D EVELOPPER les luttes ouvrières 
res et populaires pour arracher 
la satisfaction des multiples 

revendications présentes aujourd'hui, 
développer parallèlement le débat et la 
confrontation pour qu'émerge une 
gauche nouvelle porteuse, pour le 
coup, de véritables espoirs, tels demeu
rent nos objectifs. La départ de 
Giscard peut créer des conditions plus 
favorables à leur réalisation. 

Nicolas DUVALLOIS 
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fl«*̂ % UE se serait-il passé si la 
I I I I France avait eu un pré-

\_r agité?» interro
geait naguère le président sor 
tant, à l'adresse de Chirac. Cotait 
de bonne guerre : il est toujours 
préférable, surtout auprès do 
l'électorat de droite, d'apparaître 
comme un homme posé et 
réfléchi, garant de la stabilité 
Mais ces dernières semaines, 
notre grand serein semble ne 
plus tenir en place, et la peur le 
fait sortir de ses gonds, atténu
ant quelque peu la hauteur de sa 
morgue aristocratique. 

n L'angoisse m'étreint le 
cceeur », avouait-il d'ailleurs è la 
porte de Pantin. Non pour lui, 
affirmait-il : c'est la France qui 
dort craindre. Il calcule que, 
l'issue se jouant sur très peu, 
pas une voix, sensible aux dis
cours de la trouille, ne dort lui 
manquer. Et de brandir la vieille 
légende russe du jeune homme 
qui voulait valser avec la Mort et 
qui s'en repentit fort, puisque 
celle-ci it lui enfonça ses griffes 
dans le bras et ne le lâcha plus 
jamais ». Une vision des choses 
qui, on l'admettra, laisse moins 
la place à l'argumentation politi
que qu'è l'étalage de fantasmes 
morbides, qui feraient les délices 
d'un psychanalyste. Comme la 
curieuse famille reconstitués au-
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tour du président sortant, de 
« Madame la France » et de ses 
n frènts et sœurs, les Fançais et 
les Françaises ». 

De l'autre côté, le candidat 
socialiste, manifestement con
vaincu de sa victoire, relève 
calmement et systématiquement 
chaque écart de langage du 
candidat sortant. n Parler de 
valse avec la Mort, c'est perdre 
le sens commun », annonce-t-il, 
avec quelque chance d'être en
tendu, particulièrement de cette 
frange de l'électoral « modéré H 
qui fait la décision. Et surtout, 
cet appel : * Pour donner une 
chance è la France, il faut unir et 
non déchirer ». Un langage 
« responsable » face aux débor
dements de paroles du président 
en place. Alors que celui-ci 
faisait son one man show sous 
un chapiteau de cirque, le candi
dat socialiste rassemblait deux 
cents économistes qui le sou
tiennent, sous la présidence, 
rassurante pour le petit épar-
gnant, de Pierre Mondés-France. 
Une manière de donner, là aussi, 
une image de sérieux, celle d'un 
déjà-président qui s'entoure de 
conseils avisés en ce domaine 
crucial, alors que d'autres parlent 
de valse. 

Cependant que d'un côté on 
veut montrer qu'on s'occupe des 
vrais problèmes, on semble sur 

tout, de l'autre, s'affoler è chas
ser, rr au ras des pâquerettes 
naines », les précieux suffrages 
chiraquiens. 

Flots tièdes 

Avant le premier tour, Giscard 
mettait dans le même sac l'en
semble des neuf autres candi
dats, affirmant d'eux tous : rr Ja 
ne les ai jamais entendu tenir le 
langage de l'homme d'Etat ». Et 
de parler, toujours è l'époque, 
de* m flots tiédes de le démago
gie ». Après la volée de bois 
vert, c'est aujourd'hui la straté
gie de La brosse è reluire : rr La 
campagne de Jacques Chirac a 
été utile et positive », découvra-
t-H soudain, pour ajouter : rr Les 
Français se sont largement expri
més contre les excès de bureau
cratie. Jacques Chirac a déve
loppé ce thème, et /e dis qu'il a 
eu raison de le faire (...) Je suis 
prêt è m'entretenir avec ceux qui 
ont soutenu ces thèmes avant 
ou après l'élection présidentiel
le ». 

Tiens donc I Avant ce premier 
tour, une telle rencontre était 
exclue, et une déclaration de 
politique générale du gouverne
ment devait tenir lieu de contrat 
majoritaire : à présent, c'est d'un 

appel au secours qu'il s'agit . 
Ce qui permet è son adversaire 
socialiste de dire que Giscard 
rr est obligé de faire le gagne-pe
tit pour s'en tirer ». 

Gagne petit aussi dans les 
avances faites è de multiples 
catégories, d'ailleurs bien choi
sies : les rapatriés font l'objet 
d'une sollicitude d'autant plus 
inquiète, que certaines organisa
tions de rapatriés, par ailleurs 
ultra réactionnaires, utilisent le 
contexte de l'élection pour faire 
valoir leurs exigences ; les mé
decins et professions libérales se 
voient agiter le spectre de la 
disparition du caractère libéral de 
leur profession. Oue le candidat 
socialiste n'ait jamais voulu re
mettre en cause la médecine 
libérale, cela n'entre guère en 
ligne de compte pour le prési
dent sortant, décidément prêt à 
dire n'importe quoi pour rester 
en place. Il lui a fallu aussi, 
comme à chaque élection, faire 
le même écœurant numéro dans 
les foyers de personnes âgées, 
réservoirs potentiel de voix. 

Français, 
si vous saviez. 

La spectre du communisme, la 
flatterie è l'égard du R P R , les 

•dressas aux catégories ; il ne 
manquait plus qu'un dernier pro
cédé, le plus digne de l'hôte 
actuel de l'Elysée : traiter par 
avance d'imbéciles les électeurs 
s'ils venaient à lui faire défaut, 
puisque l'élection de Mitterrand 
serait è l'en croire, « une aberra
tion politique incompréhensible 
et jugée incompréhensible dens 
le monde entier ». Le monde 
semble d'ailleurs plus apte, è 
juger que l'électeur français, 
décidément bien ignare : n Si les 
Français avaient les mêmes in
formations que moi sur la situa
tion réeèe du monde, affirme le 
sortant, ce n'est pas une majori
té de 52% ou de 53% que 
nous aurions le 10 mai. mais une 
majorité de 70% ». Mais pour
quoi diable garde-t-ll pour lui 
d'aussi précieuses informations ? 

Mais brisons-lè II n'est nulle
ment assuré que traiter les gens 
d'imbéciles soit le meilleur 
moyen d'obtenir leurs suffrages. 
Le candidat a quelque raison de 
d i re : tt L'angoisse m'étreint le 
cœur ii. en précisant : tt Quand 
je pense à ce que nous pouvons 
espérer être et à ce que nous 
risquons de devenir ». Encore le 
pluriel de majesté. 
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F A C E - A - F A C E 
G I S C A R D S U R LA D E F E N S I V E 

Le face-à-face 
Giscard-Mitter
rand a consisté 
pour l'essentiel 

en une répétition 
de thèmes de la 
campagne. Mais 
le président sor
tant ne s'est pas 

trop bien tiré 
d'un débat qu'il 
avait souhaité... 

Par François NOLET 

I L n'est pas certain que Gis-
4 card d'Estaing doive se fôlici-
I ter d'avoir tant insisté pour 
qu'ait lieu le face à-face qui l'a 
opposé ô François Mitterrand. 
Sans doute pensait-il s'en tirer 
sans trop de problèmes, sur ce 
terrain de le télévision qui n'est 

pas celui de son adversaire. Un 
débat identique, en 1974. était 
resté dans les mémoires : Mitter
rand, tendu, était mal passé, et 
nombre d'observateurs considé
raient que sa mauvaise presta
tion avait pu avoir une influence 
sur l'issue du scrutin. 

Le candidat socialiste ne pou
vait pas refuser le débat que lui 
proposait le président sortant, 
sous peine d'apparaître, selon 
l'expression d'un quotidien, com
me quelqu'un qui rr se défile ». Il 
lui aura d'abord fallu changer la 
règle du jeu, en exigeant que le 
débat soit arbitré par des journa
listes extérieurs aux chaînes de 
télévision. Condition Finalement 
acceptée par Giscard, qui sem 
blait ainsi avouer implicitement 
que les journalistes de la télévi
sion n'avaient pas l'indépendan
ce nécessaire pour arbitrer le 
débat. Alain Duhamel, qui avait 
animé le débat de 1974, doit être 
fort vexé. 

Ainsi, l'histoire ne se répôte-
t-elle pas. D'abord Giscard ne 
pouvait plus disposer, comme en 
1974, de ses faire-valoir habi
tuels. Et puis, cette fois, le 
débat se situait dans un rapport 
de forces différent, où l'on 
considère généralement que le 
candidat socialiste part avec une 

longueur d'avance. Le ton du 
débat ne pouvait que s'en res 
sentir, et c'est un Giscard d'Es
taing inquiet et hargneux qui 
polémiquait devant les caméras, 
face à un Mitterrand nettement 
plus maître de lui. 

Les arguments n'étaient géné
ralement pas nouveaux, ils sont 
ceux développés pour l'essentiel 
depuis le début de la campagne. 
Du reste, les études faites sur 
l'impact électoral des débats 
télévisés montrent que l'effet 
d'un débat réside moins dans le 
fond des arguments que dans le 
ton ou l'assurance des candi
dats. 

Les vieilles recettes 

En l'affaire, rien d'étonnant 
donc è ce que Giscard d'Estaing 
ait lait le maximum pour éviter 
que l'on parle de son septennat. 
Il aura donc été chercher dans ta 
naphtaline deux arguments qui 
ont fait leur temps. D'abord, 
bien sûr, l'épouvantait des rr mi
nistres communistes », qu'il faut 
marteler pour effrayer l'électeur 
« modété », indécis, qui fait la 
décision, A ce détail près que la 
stratégie de la peur tombe un 
peu â plat dans une situation où 

le poids électoral du PCF a 
connu l'érosion que l'on sait, et 
qui ne saurait être seulement 
accidentelle. Il n'est pas sûr que 
le grand frisson puisse encore 
parcourir le marais. Et puis, le 
président sortant lui donnait en 
quelque sorte la permission de 
franchir le pas, lorsqu'il déclarait 
en 1974 : rr Avec un parti com
muniste réduit é 75% l'alternan
ce devient possible ». 

L'autre argument qui com
mence à sentir le vieux, et dont 
on nous a trop abreuvés, c'est 
l'immanquable pétrole, ce mons
tre insaisissable, source de tous 
nos maux, excuse suprême pour 
le président sortant. La ficeile 
pouvait marcher en 1974 ou en 
1975 ; elle a perdu aujourd'hui 
beaucoup de sa force de convic
tion. 

Un pays 
sans chômeurs 

Mais là où le candidat sortant 
était nettement sur la défensive, 
c'est bien sûr la question du 
chômage. Il n'y pas de chômeurs 
en France, du reste, mais seule
ment des n demandeurs d'em
ploi », pour le président sortant. 

L'aristocratie ne prononce pas de 
mots obscènes. Lorsque des 
experts économistes prévoient, 
avec la politique actuelle, 
2 500 000 chômeurs en 1985, le 
président sortant évacue d'un 
revers de manche ces prévisions. 
Un peu rapide. 

Avantage aussi pour Mitter
rand lorsqu'il rappelle les criti
ques lancées par Jacques Chirac 
avant le premier tour : Giscard 
peut minimiser, avec quelque 
raison, l'ampleur de l'opposition 
entre l'UDF et le R P R . Il n'empê
chera pas qu'une part, certes 
minoritaire, de l'ôlectorat chira-
quien, puisse être influencée par 
ce rappel des propos du maire 
de Paris : n Nous sommes dans 
une situation extrêmement pré
occupante et on ne change pas 
de politique avec les mêmes 
hommes ». 

Le candidat socialiste aura 
pour sa part joué la carte de la 
prudence, voire du flou, refusant 
les pièges que lui tendait son 
adversaire, en particulier les que
relles de chiffres. La tonalité 
d'ensemble était à l'image des 
derniers jours de la campagno : 
un candidat socialiste sûr de lui 
face à un président sortant 
hurlant avec hargne à ses bas
ques. 
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LE PCF CONFRONTÉ 
A SON ECHEC 

Moins 
de quinze jours 
après l'annonce 

d'un score 
électoral 

qui a littéralement 
pétrifié la plupart 

des militants, 
à quelque niveau 

que ce soit 
le PCF 

commence 
à être traversé 

par un débat 
qui s'annonce 

important 
sur le pourquoi 

de l'échec 
du 26 avril. 

A UX dites de certains mili
tants, le contraste est 
saisissant : pendant des 

mois, toute l'activité du PCF a 
été tendue vers l'extérieur, ceux 
qui se risquaient à proposer des 
discussions politiques internes 
étant accusés de « se regarder le 
nombril u. Depuis l'autre diman
che, c'est le contraire qui se 
produit, la plupar* des militants 
actifs semblant beaucoup plus 
préoccupés par le d'ébat interne 
que par le déroulement de la 
seconde phase de la campagne 
présidentielle. Certes, le P C F 
appelle à voter pour François 
Mitterrand, un appel du comité 
central a été diffusé assez massi
vement dans ce sens et des 
meetings départementaux sont 
organisés. Mais ce qui semble 
surtout retenir l'attenuon, ce 
sont les assemblées de sections, 
de cellules ou d'arrondissements 
qui se multiplient après la réu
nion du comité central, mardi 28 
avril. 

Dans ces assemblées, où la 
participation est plus nombreuse 
qu'à l'accoutumée, les dirigeants 
du P C F s'évertuent principale
ment à démontrer qu'il n'y a lieu 
à aucune remise en cause politi
que fondamentale, la perte d'un 
électeur sur quatre n' étant 
qu'un phénomène conjoncturel 

qui tient à la nature même 
de l'élection présidentielle. Avec 
beaucoup d'insistance, tous les 
organes de presse essaient d'é-
tayer ce point de vue, qui est 
loin d'être partagé par tous. Des 
interrogations existent en effet 
sur la validité des explications 
officielles. Partant d'une idée 
bien ancrée dans le PCF — « Les 
résultats électoraux permettent 
d'apprécier la manière dont une 
politique est reçue dans le 
pays u — des militants se de
mandent si le résultat du 
premier tour n'est pas, en der
nière analyse, la sanction électo
rale d'une ligne Marchais, déve
loppée depuis quelques années. 

Il est évidemment difficile 
d'apprécier aujourd'hui l'ampleur 
de ces interrogations. On sait 
cependant que si , dans certaines 
assemblées, elles se traduisent 
surtout par des remarques faites 
sur tes incohérences des explica
tions officielles, le débat est 
parfois plus vif. 

Ainsi, dans une section d'em
ployés, les partisans d'une expli
cation en terme de sanction se 
sont opposés à d'autres, aussi 
nombreux, qui poussant à son 
terme le raisonnement officiel 
voient surtout dans l'échec du 26 
avril l'ultime séquelle de la politi
que suivie jusqu'en 1975. Pour 

Par Nicolas DUVALLOIS 

ces derniers, le P C F subirait en 
quelque sorte les retombées de 
la politique « opportuniste » d'u
nion suivie dans les années 
1970-1975 et concrétisée par le 
ralliement dès le premier tour è 
la candidature Mitterrand en 
1974. 

Les débats qui tendent à se 
développer dans le P C F , on le 
voit, ne sont pas anodins, et, 
puisqu'ils passent par l'explica
tion du recul de dimanche, 
regardons ce qu'il en est des 
arguments de la direction. 

« Le vécu des gens » 

L a première explication avan
cée, notamment dans la résolu
tion du comité central, tient 
<r aux difficultés propres de l'é
lection présidentielle ». Dès di
manche soir. Marchais le disait : 
« Cette élection au suffrage uni
verselle est machiavélique ». Et il 
ajoutait trois jours plus tard à 
Antenne 2, sur le ton de l'évi
dence : « Cette élection révèle 

Le meeting du PCF le 13 avril è Marseille. 
— p . 

un caractère profondément anti
démocratique ». On est ici bien 
loin des vigoureuses déclarations 
accompagnant, en décembre 
dernier, le démarchage à domici
le en vue d'inscriptions nouvelles 
sur les listes électorales, impulsé 
par le P C F . L'Humanité stipen
diait alors ceux qui « tentent 
d'empêcher les travailleurs d'ac
céder au suffrage universel, par
ce qu'ils craignent l'élection pré
sidentielle ». A tout le moins, it y 
a contradiction dans tes termes, 
et l'argumentation actuelle du 
P C F eut été convaincante si elle 
avait été fournie auparavant. 
Plus sérieusement Révolution 
s'en prend aussi à la spécificité 
de l'élection présidentielle pour 
expliquer qu'elle pose (en termes 
tronqués bien sûr) la question de 
l'Etat et du pouvoir. Michel Dion 
constate ainsi que rr les gens 
nous font confiance pour ce qui 
leur apparaît comme de rr petites 
questions », la vie de tous les 
jours, mais ne font pas encore le 
lien entre cette vie qui est la leur 
et l'Etat, rr grande question » 
parce qu'elle généralise toutes 
les « petites ». 

En d'autre termes, et un 
reportage dans un village viticole 
l'explicite, le recul est justifié par 
le fait que « les gens » feraient 
confiance au P C F pour des 
questions ponctuelles (aux euro
péennes, par exemple) ou limi
tées (tes municipales) mais hési
teraient à voter P C F quand se 
pose la question de la direction 
des affaires du pays. Révolution 
ne fait là qu'enfoncer une porte 
ouverte formulant une « justifi
cation » aisément retournable : si 
dans te « vécu des gens », l'élec
tion présidentielle est un réel 
enjeu de pouvoir, force est de 
constater qu'il y a une significa
tion politique au refus d'un 
électeur communiste sur quatre 
de taire confiance è Marchais. 

Savaient-ils 

Au-delà de la nature de l'élec
tion, le deuxième argument a-
vancô est celui du « vote utile », 
avec moulte subdivisions. Cons
tatons d'abord que les dirigeants 
du PCF savaient qu'un tel vote 
allait se produire. Dès dimanche 
soir. Marchais en a fait la 
confidence : il avait reçu des 
lettres de sympathisants l'infor
mant par avance qu'ils allaient 
voter Mitterrand, par crainte de 
l'« effet Chirac ». Et Danielle 
Bleitrach, membre du comité 
central, écrit lundi 27 avril : 
rr Des gens que j'avais cru 
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LE NOUVEAU CONFLIT LIBANAIS 

M o i n s de qua t re a n s après la f in du conf l i t 
qu ' i l a v a i t s u b i e n 1975-1976. le L i ban s e m b l e à 
n o u v e a u s ' e n f o n c e r c h a q u e jour u n p e u p lus 
d a n s le c y c l e d 'une nouve l l e gue r re . Le g r a n d 
n o m b r e de f r a c t i o n s po l i t i co-mi l i ta i res e x i s t a n t 
su r le t e r ra in , l ' i n te rven t ion d a n s le con f l i t de 
mu l t i p l es f o r c e s a r a b e s e t i n te rna t i ona les , la 
c o m p l e x i t é d e s jeux d ' a l l i a n c e s et de lu t tes 
e n t r e c e s d i ve rs a c t e u r s , peuven t condu i re d e s 
m i l i t an t s e u r o p é e n s à r e n o n c e r à t o u t e c o m p r é 
h e n s i o n de la s i tua t ion , à s e t r ouve r rédu i t s à la 
pass iv i té d e v a n t c e qui peut appa ra î t re c o m m e 
u n j e u de m a s s a c r e a b s u r d e et s a n s f in . 
Pou r t an t , le rô l e c e n t r a l t e n u d a n s le con f l i t par 
l ' ag ress ion is raé l ienne e t le c o m b a t p a l e s t i n i e n , 
l e c o u r a g e d e s h o m m e s et d e s f e m m e s qu i 
a f f ron ten t a u L i b a n u n e s i t u a t i o n d i f f i c i le , 
l ' impor tance m o n d i a l e d e s e n j e u x qu i y son t 
engagés , appe l len t l ' e xp ress i on d ' u n e so l ida r i té 
qu i p a s s e par u n e f fo r t de c o m p r é h e n s i o n . A f i n 
d 'y con t r i bue r . Pour le Socialisme o u v r e au jour 
d 'hu i le doss ie r . 1 « ë ^ aWmWm 

Un dossier réalisé par Jean LERMET 

DONNEES DE B A S E : 
les forces en présence 

Q UI se bat au Liban au
jourd'hui ? Pourquoi ? 
Alors que chaque jour, 

apporte son lot d'informations 
fragmentaires sur des événe
ments qui prennent de plus en 
plus le visage d'une nouvelle 
guerre, il importe de rappeler 
quelles sont les forces en présen
ce, fût-ce au prix de quelques 
simplifications. 

Les phalangistes 
A droite, le grand acteur est 

constitué par le « Front Liba
nais », couramment désigné par 
les médias français comme « mi
lices chrétiennes ». Au fil des 
dernières années, les Phalanges, 
dirigées par la famille Gemayel, 
et qui étaient depuis longtemps 
déjà la première force de ce 
regroupement, sont pratique-

Bechir Gemayel 

ment parvenues à éliminer, par
fois au prix de durs combats, les 
partenaires avec lesquels elles 
étaient engagées dans ce front. 
Dotées d'une idéologie fortement 

confessionatiste, liées à l'Occi
dent sur le plan culturel, politi
que et militaire, les Phalanges 
n'ont cessé de menacer de 
provoquer une division définitive 
du pays et de constituer un 
* petit Liban chrétien » ; dans la 
dernière période, elles ont effec
tivement accentué le caractère 
étatique de leur domination sur 
la zone qu'elles contrôlent, le
vant les impôts, instituant un 
service militaire, tendant è pren
dre en charge certains services 
publics. 

Néanmoins, cette tendance se 
heurte à une limite essentielle : 
la position dominante sur l'en
semble du pays assurée à la 
confession maronite, dans les 
domaines politique et économi
que, position qui résulte des 
conditions dans lesquelles la 
France a contrôlé l'accession du 
pays à l'indépendance en 1945, 

ainsi que du soutien que reçoit 
depuis cette communauté des 
puissances occidentales. Un des 
facteurs essentiels de déclen
chement du conflit libanais ayant 
justement résidé dans la volonté 
des phalangistes de maintenir 
cette position menacée, on voit 
mal, aujourd'hui encore, com
ment leurs leaders pourraient se 
résigner à régner seulement sur 
un mini-Etat. 

Le mouvement 
national 

Les forces qui, en 1975-1976, 
ont tenté de remettre en cause 
cette inégalité de traitement en
tre confessions sont regroupées 
au sein du Mouvement National 
Libanais. Essentiellement implan
tées dans la population des 

diverses confessions musulma
nes (sunnites, chiites et druzes 
en constituent les gros batail
lons!, elles comptent néanmoins 
dans leurs rangs certains chrétiens, 
en particulier de confession grec
que orthodoxe. Alors que le 
« Front Libanais » a vidé le 
secteur qu'il contrôle de la 
totalité des musulmans qui l'ha
bitaient, au prix de terribles 
massacres comme ceux de Tell-
El-Zaatar et. de la Quarantaine, 
de nombreux chrétiens conti
nuent de viure — et, dans les 
périodes calmas, à venir travail
ler — dans J e secteur où le 
Mouvement National est impan-
té. 

Doté, en 1S74„d'une plate-for
me politique ; visant à la décon-
lessionalisaticp de l'Etat, les 
forces du Mouvement National 
ont été conduites, au fil des ans, 
à se contenter de gérer au Jour le 
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jour les contradictions d'une 
situation mouvante, semblables 
en cela a tous les acteurs 
libanais et arabes du conflit. Elles 
sont travaillées par les luttes 
d'influence entre les régimes 
arabes sur la scène libanaise. 
Ces luttes prennent dans leurs 
rangs la double forme de petits 
groupes directement liés à telle 
ou telle capitale du Moyen-
Orient, et d'alliances diverses 
passées selon les moments par 
telle ou telle des autres compo-
santés du mouvement avec ces 
capitales Elles comptent parmi 
elles le Parti Communiste Liba
nais, et l 'URSS n'a pas manqué 
de déployer des efforts pour 
s'assurer des liens avec les 
autres groupes qui les consti
tuent. 

Tandis que ces forces sont 
alliées avec la Résistance Pales
tinienne, tout en poursuivant des 
objectifs qui leur sont propres, 
nombre de Libanais, depuis long
temps, préfèrent militer et com
battre directement aux cotés de 
la Résistance, estimant que la 
question palestinienne est au 
jourd'hui le point cental de la 
lutte arabe. Bien que n'ayant 
disposé que de manière éphémè 
ra de certaines formes d'expres
sion propre, cens composante 
joue un rôle non négligeable 
dans les développements politi
ques et militaires. Enfin, les deux 

dernières années ont vu un 
développement considérable du 
groupe politico-militaire Amal, 
fondé sur une base ouvertement 
confessionnelle (musulmane chii
te), et devenu une force impor
tante dans tout le sud du pays. 
Ce regroupement reste cepen
dant fragile, pour autant qu'il est 
travaillé de sérieuses contradic
tions politiques, portant par 
exemple sur l'attitude è adopter 
à l'égard de la Syrie ou de la 
Résistance Palestinienne. 

Les Palestiniens 
L a Résistance Palestinienne 

constitue l'un dea facteurs-clés 
de la situation libanaise. Déjà 
présents en assez grand nombre 
au lendemain de la proclamation 
d'Israël en 1946, les Palestiniens 
le sont encore beaucoup plus 
depuis les massacres organisés 
contre eux en Jordanie par le roi 
Hussein en 1970. La direction de 
l 'OLP, et l'essentiel do ses forces 
militaires, se trouvent en territoi
re libanais. La raison en est que, 
dans les trois autres pays arabes 
frontaliers de la Palestine (Syrie, 
Jordanie, Egypte), les régimes 
en place, tout en proclamant leur 
solidarité avec le peuple palesti
nien, n'ont jamais été prêts (ou 
ne le sont plus, en ce qui 
concerne la Jordanie) è laisser la 

Yasser Arafet 

Résistance s'organiser effective
ment sur leur territoire. Tout en 
souhaitant adopter la même poli 
tique, l'Etat libanais, ne disposait 
pas des forces nécessaires pour 
l'appliquer, comme on a pu le 
voir è l'occasion des conflits qui 
l'ont opposé è la Résistance en 
1969 et 1973. 

La Résistance est donc pré
sente au Liban, en vue d'y 
remplir un double rôle : celui 
d'organisation des masses pales
tiniennes vivant sur ce territoire, 
et celui du combat contre l'occu
pant israélien de la Palestine. Elle 
n'a donc aucun intérêt particu 
lier, au contraire, è se trouver 
engagée dans le conflit labanais, 
car cet engagement ne peut que 

l'affaiblir et la détourner de son 
combat essentiel, auquel elle vise 
è associer les peuples et pays 
arabes. C'est pourquoi, elle n'a 
cessé de proclamer sa neutralité 
dans ce conflit. Mais en môme 
temps, le conflit libanais se 
trouve justement porter pour une 
large pan sur la présence et 
l'activité de la Résistance au 
Liban : le but proclamé daa 
Phalanges n'est-il pas d'y mettre 
un terme ? Par force donc, la 
Résistance se trouve impliquée 
dans le conflit, en alliance avec 
le Mouvement National Libanais. 
On comprend que, dans une 
situation pareille, le degré de son 
implication soit l'objet d'un do
sage très difficile de la part de sa 
direction, et parfois de divergen
ces dans ses rangs. 

A la suite de l'invasion en 
mars 1978 du Sud-Liban par 
l'armée israélienne, vaillamment 
combattue par les fedayin, un 
retrait israélien partiel a été 
opéré, sous garantie Internatio
nale. S i Israël, de son coté, ne 
so gêne pas pour Intervenir 
fréquemment contre le sud du 
pays, la Résistance, pour on ce 
qui la concerne, a dû faire un 
choix compatible avec l'indépen-
dance libanaise, ce qui la conduit 
è respecter pour une très large 
part la zone-tampon contrôlée 
par la force de l'ONU mita sur 

pied spécialement, et donc à 
limiter ses opérations menées en 
territoire palestinien occupé è 
partir du Liban. 

La Syrie 
L'armée syrienne est présente 

au Liban depuis 1976. A l'origi
ne, son intervention a été dirigé 
contre le Mouvement National 
Libanais et la Résistance Palesti
nienne, dont les forces conju
guées surclassaient alors large
ment celles des milices du Front 
Libanais. Après une dure bataille 
contre la Résistance, menée 
dans la montagne sur la route 

Hâtez el Assad 

L E S PRINCIPAUX EVENEMENTS DE LA DERNIERE PERIODE 
Début avril : depuis plu

sieurs semaines, les Phalan
ges ont entrepris de s'implan
ter militairement dans la ville 
de Zahlé, et de la relier è la 
zone qu'elles contrôlent par 
une route tracée à travers la 
montagne. Peuplée essentiel
lement de chrétiens Icatholi 
ques, et secondairement ma
ronites), Zahlé n'avait prati
quement pes jusque là été 
touchée par les combats qui 
ont secoué le Liban depuis 
1975. Elle est située au coaur 
de la Bekaa, plaine qui 
s'étend entre la chaîne du 
mont Liban et celle des 
contreforts de la Syrie. A 
proximité de la grande route 
Beyrouth-Damas, et située 
sur l'axe nord sud qui débou
che sur la frontière israélien
ne, Zahlé a une importance 
stratégique certaine. L'ensem
ble de la Bekaa, depuis l'en
trée des troupes syriennes en 
1976, est la région du Liban 
(avec l'Akkar au nord), la plus 
étroitement contrôlée per Da
mas. Elle est le grenier du 
Liban. 

Le régime de Hafez el 
Assad réagit militairement à 
cette tentative de, percée daa 
Phalanges. Il le fait en emplo 
yant des méthodes utilisées 
par lui à plusieurs reprises au 
Liban : bombardement massif 
de la ville. Bientôt, c'est le 
tour du secteui Est de Bey 
routh, contrôlé par les Pha
langes. 

La première réaction occi
dentale vient de* Giscard d'Es-

Etoiles blanches Zones les plus 
bombardées, depuis longtemps, 
par Israël. 
Etoile notre : Zone nouvellement 
bombardée. 
En grisé : Zones contrôlées depuis 
1976 par les forces de Haddad, 
au service d'Israël. 

taing, qui tente d'imposer une 
intervention internationale 
pour rr protéger les chrétiens 
du Liban u. Cette tentetive se 
heurte è un refus très large 
des pays arabes, y compris 
du président libanais Sarkis. 

Cependant, Israël fait de 
plus en plus état de l'aide 
qu'il apporte aux phalangistes 
sur le plan militaire. La ques
tion d'une intervention israé
lienne dans le conflit fait l'ob
jet à Tel Aviv de controverses 
publiques. L'artillerie à longue 
portée israélienne bombarde 
par surprise la ville de Saïda. 
porte du sud-Liban, quasi

ment épargnée jusque lè par 
la guerre. Ces bombarde 
ments meurtriers se font quo 
tidiens, cependant que l'ar
mée israélienne multiplie con
tre le sud-Liban raids aériens, 
bombardements terrestres et 
opérations de commandos. 

Les Etats-Unis, après les avoir 
passées sous silence dans un 
message adressé à Damas, en 
viennent de plus en plus à 
« s'inquiéter » des opérations 
syriennes au Liban. L'armée 
syrienne ouvre un nouveau 
front dans la montagne sur
plombant la Bekaa à l'Est et la 
côte à l'Ouest, disputant aux 
Phalanges les crêtes du mont 
Sannin. 

La 28 avril, l'aviation israé
lienne intervient contre les 
troupes syriennes engagées è 
Zahlé et abat deux hélicoptè 
res. Le lendemain. Israël pré
tend interdire à la Syrie, par 
une déclaration publique, tou 
te activité militaire aérienne 
au-dessus du Liban. Damas 
réplique en installant au Liban 
des fusées anti-aériennes qui 
n'y avaient pas encore été 
introduites. Le 3 mai, le 
gouvernement israélien profè 
re de nouvelles menaces. 

A l'heure où nous termi
nons ce numéro de notre 
journal, un cessez-le-feu pré
caire est observé depuis plu
sieurs jours dans les combats 
syro-phalangistes. Des négo
ciations à l'issue incertaine 
sont engagées. Le sud conti
nue à subir des bombarde 
ments ivaéliens intensifs 

LIBAN 

33tf 

DAMAS 

Chacun se prépare à l'éché
ance du mois de juin, où 
deux événements importants 
doivent se produire : les élec
tions israéliennes et la fin du 

mandat donné par «es pays 
arabes à la Force Arabe de 
Dissuasion (concrètement, 
l'armée syrienne), mandat qui 
sera alors renouvelé ou non. 
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Damas-Beyrouth, le régime sy
rien avait dû finalement accepter 
que son armée soit intégrée dans 
une force comportant d'autres 
éléments des armées des pays 
arabes, et placée sous le contrô
le politique de la Ligue Arabe 
(c'est la Force Arabe de Dissua 
sion. FAD) . 

Le retrait progressif des autres 
unités arabes et le relâchement 
des liens entre les pays arabes 
ont abouti au résultat que, 
désormais, la FAD est réduite a 
la seule armée syrienne, et sert 
les intérêts du seul régime sy
rien. Entre temps, les relations se 
sont tendues entre Damas et les 
phalangistes, pour déboucher sur 
un premier conflit ouvert à l'été 
1978, et sur les combats de ces 
derniers jours. 

Comme la séparation entre la 
Syrie et le Liban, exemple parmi 
d'autres des frontières artificielles 
créées dans le monde arabe par 
le colonialisme, dato seulement 
du mandat français (1918-1945J. 
il serait très simplificateur de voir 
dans l'armée syrienne une armée 
d'occupation pure et simple. Les 
alliances que le régime syrien a 
pu passer successivement avec 
les différents acteurs de la scène 
libanaise montrent qu'il serait 
abusif de présenter comme une 
résistance nationale les forces, 
qui, è un moment ou à un autre, 
s'opposent à son intervention au 
Liban. 

Israël 
Enfin, et surtout peut-être, il 

faut parler de l'Etat israélien. 
Son intervention au Liban ne 
date pas d'hier. Depuis de lon
gues années, l'armée israélienne 
s'était arrogée un droit d'inter
vention dans les villages fronta-

Saad Haddad 

liers du sud du pays. En 1969, 
l'armée israélienne faisait sauter 
sur l'aéroport de Beyrouth les 
avions de ligne de la compagnie 
de transport Middle East Air 
Lines. En 1973, un commando 
israélien assassinait en plein Bey
routh trois dirigeants palestiniens 
suscitant contre cette interven
tion une immense mobilisation 
populaire. A partir de 1976, alors 
qu'une paix précaire était rétablie 
dans le reste du pays, l'armée 
israélienne, s'appuyant sur une 
fraction pro-phalangiste de l'ar
mée libanaise, celle du comman
dant Saad Haddad, devenu tota
lement son instrument, n'a cessé 
d'entretenir une guerre perma
nente contre le sud-Liban. En 
mars 1978, cette guerre a pris la 
forme d'une invasion israélienne 
pure et simple, durement com
battue par les Palestiniens et les 
forces patriotiques. 

Après le retrait israélien impo
sé par les instances de l 'ONU, 
les bombardements israéliens 
n'ont pratiquement pas cessé 
dans la région, la vidant d'une 
partie très importante de sa 
population. En avril 1979, ces 
bombardements s'étendaient à la 
ville de Sour, où étaient concen
trés nombre des réfugiés des 
villages du sud, les contraignant 
è un nouvel exode. Ces derniers 
jours, ils commencent à viser 
systématiquement la ville de 
Saïda, à 40 kilomètres seulement 
de Beyrouth, frappant la popula
tion à l'aveuglette. Saïda, dont la 
population avait été, au cours 
des dernières années, multipliée 
plusieurs lois à son tour par 
l'afflux des réfugiés du sud. . . 

Sur un point, les intentions 
israéliennes sont claires : il s'agit 
de frapper systématiquement, 
non seulement la résistance pa
lestinienne, non seulement les 
masses palestiniennes elles-mê
mes, mais la population libanaise 
parmi lesquelles vivent les Pales
tiniens. L'objectif de cette poli 
tique de terreur ouverte, est de 
porter un maximum de coups à 
l 'OLP, en imposant l'idée que 
toute résistance est vaine. Par 
ailleurs, Israël, en vidant toute 
une zone de sa population, peut 
espérer créer un espace-tampon 
qui lui garantirait sa frontière 
nord. Espoir assez vain, dans 
la mesure où les combattants 
protègent évidemment mieux des 
bombardements que la popula
tion civile, et où ils sont tout à 
fait en mesure de faire face aux 
opérations de commando mises 
sur pied périodiquement par Is
raël. En même temps, Israël n'a 
cessé d'apponer aux forces du 
Front libanais un soutien militaire 
qui s'est manifesté de plus en 
plus au grand jour dans les 
dernières semaines. 

L'Etat libanais 
Pris entre toutes ces forces qui 

combattent au Liban, l'Etat liba
nais peut sembler réduit à une 
totale fiction. Et c'est bien pour 
une large part le cas. La seule 
force dont il dispose, son armée, 
reconstituée après la guerre de 
1975-1976, au cours de laquelle 
elle avait éclaté (ses différents 
morceaux s'alliant aux différen
tes parties en présence), ne 
venait probablement pas son 
unité résister à une généralisa
tion et è un prolongement des 
affrontements de ces derniers 
jours. Le président Sarkis semble 
bien ne régner que sur son palais 
de Baabda. 

Reste que, déchiré comme il 
est, le Liban demeure une unité, 

Elias Sarkis 

ENJEUX POLITIQUES 
DE LA 

NOUVELLE GUERRE 
Un entretien avec deux militants libanais 

Depuis la guerre de 1975-1976, chacun des 
conflits plus ou moins importants qui intervien
nent au Liban met en jeu des rapports de forces 
complexes et des équilibres délicats. Nous 
avons tenté d'apprécier avec deux militants 
libanais, Mansour et Bechir, les conditions de 
déclenchement, l'évolution et l'avenir prévisible 
des derniers combats. Précisons que cet 
entretien a eu lieu le 29 avril, alors que les 
menaces israéliennes contre la Syrie étaient à 
leur apogée, et que la réplique du régime de 
Damas (installation de fusées anti-aériennes au 
Liban) n'était pas encore connue. 

A quels changements 
dans la situation po
litique peut-on attri

buer le déclenchement du 
nouveau conflit entre les 
Phalanges et l'armée sy
rienne au Liban 7 

Bechi r : A l'origine des com
bats, il y a la tentative des 
Phalanges pour s'implanter mili
tairement dans la ville de Zahlé 
et la relier è la zone qu'ils 
contrôlent par une route militai
re. C'est dans la situation géné
rale qu'il faut rechercher les 
raisons qui ont pu encourager 
cette tentative de modifier l'équi
libre des forces. Tout d'abord, il 
y a la nouvelle administration 
américaine qui a pu leur sembler 
plus favorable à leurs projets. Il 
laut ensuite tenir compte de la 
situation dans le monde arabe : 
la défection de l'Egypte, et plus 
récemment la guerre entre l'Iran 
et l'Irak, y ont créé une atmos
phère de division et d'attente, 
qui est sensible jusqu'en Palesti
ne occupée, où la mobilisation 
est inférieure è ce qu'elle était il 
y a un an encore. 

Dans ces circonstances, les 
phalangistes pouvaient espérer 
affronter uniquement la Syrie, 
sans que celle-ci reçoive le 
soutien du Mouvement National 
Libanais et de la Résistance 
Palestinienne, ni des autres ré
gimes arabes. 

fc^ Dans quelle mesure ont-
Ils atteint leur objecti f 7 

Bech i r : Sur le plan interna
tional. Ils ont certainement 
marqué des points. C'est la 
première fois qu'un conflit sem
blable entraîne des tentatives 
d'internationalisation. En 1978, 
des bombardements de l'armée 
syrienne avaient touché beau
coup plus gravement le secteur 
chrétien de Beyrouth que les 
derniers bombardements n'ont 
touché Zahlé, sans que la Fran
ce, les Etats-Unis ou Israël ne 
tentent vraiment de réagir. Or, 
cotte fois, on a vu Israël interve
nir militairement, les Etats-Unis 
multiplier les déclarations alar
mistes, et la France proposer la 
constitution d'une force interna

tionale. Or, sur le plan inter
national, un des buts recherchés, 
par les Phalanges est l'introduc
tion de forces militaires occiden
tales au Liban. 

Mansour : Sur la scène liba
naise aussi, les Phalanges ont 
marqué un certain nombre de 
points, en parvenant à regrouper 
un peu plus autour d'elles la 
population chrétienne, notam
ment celle de Zahlé, soumise aux 
bombardements syriens. Elles 
avaient déjà affaibli militairement 
les autres fractions de la droite 
maronite, notamment les milices 
de Camille Chamoun. Désormais, 
elles tendent de plus en plus a 
apparaître comme la ligne de 
défense de toute la population 
maronite, où qu'elle se trouve au 
Liban — et elle ne se trouve 
pas seulement dans les zones 
qu'elles contrôlent. Les Phalan
ges ont aussi réussi è faire 
entrer en action l'armée libanai
se, placée sous la direction de 
Sarkis, contre l'armée syrienne, 
dans les derniers affrontements 
de Beyrouth. 

Bechi r : Cependant, ces succès 
remportés par les Phalanges sont 
limités. Notamment du fait du 
soutien trop ouvert que leur a 
apporté Israël dans la dernière 
période. Ce soutien a eu plu
sieurs conséquences. D'une part, 
le Mouvement National et la 
Résistance, au départ, avaient 
plutôt considéré cette affaire 
comme un conflit strictement 
syro-phalangiste, dans lequel ils 
n'avaient pas à intervenir. Cette 
attitude, en ce qui concerne 
l 'OLP, est à rapprocher des 
décisions du dernier Conseil Na
tional Palestinien, allant dans le 
sens de l'indépendance de la 

sinon politique ni môme à pro
prement parler économique, du 
moins financière : le rôle de 
plaque tournante bancaire du 
Moyen-Orient joué par Beyrouth 
n'a pas fondamentalement été 
mis en cause par le conflit de 
1975-1976, ni par l'insécurité qui 
a caractérisé la période d'accal
mie relative écoulée depuis. En 
ce sens, le Liban n'est pas 
strictement une fiction. 

Qui plus est, la permanence 
du Liban, en tant qu'Etat, en 
môme temps que la poursuite de 
sa désagrégation, sont inscrites 
dans le noeud des contradictions 
où il se trouve pris, et que l'on 
peut résumer ainsi : 

— Aussi longtemps que les 
réfugiés palestiniens n'auront pas 

obtenu le droit de retour dans le 
patrie, ils seront présents sur le 
sol libanais, et continueront à s'y 
organiser en vue de mener leur 
lutte de libération. 

— En liaison intime avec cette 
situation, on ne peut escompter 
qu'Israël cesse son agression 
multiforme contre le Liban. 

— Cette présence palestinien
ne constituera toujours un en-
couragment pour les forces qui 
cherchent à remettre en cause la 
domination de la communauté 
maronite, et entraînera toujours 
des tentatives d'anéantissement 
de la pan des fractions qui 
dirigent cette communauté, alliés 
aux puissances occidentales. 

— Pour ces différentes raisons 
l'ensemble des pays arabes, qui 
sont tous concernés par le 

conflit palestino-israélien, ne 
pourront cesser de s'intéresser à 
la situation interne du Liban, et 
d'être à j les degrés divers parties 
prenantes au conflit. 

— Enfin, la position-clé de la 
Palestine au Moyen-Orient, et le 
rôle décisif acquis par la situation 
libanaise dans ta confrontation 
avec Israël, continueront è en
traîner les grandes puissances à 
intervenir directement et indirec
tement au Liban. 

Le blocage et le pourrissement 
de la situation libanaise trouvent 
leur source principale dans la 
confrontation israélo-arabe. Seuls 
des pas décisifs dans->a lutte contre 
l'occupation israélienne sont dé
sormais susceptibles de mettre fin 
au conflit libanais, • 
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Résistance, en particulier vis-a
vis du régime syrien d'une part, 
et de l ' U R S S d'autre part : refus 
de rompre le dialogue avec la 
Jordanie, dans un contexte de 
dégradation du climat entre Am
man et Damas, refus de considé
rer les propositions de Brejnev 
comme les seules valables pour 
une relance de la négociation, et 
maintien d'une ouverture è 
l'égard d'éventuelles initiatives 
européennes. Elle est de plus 
conforme au principe qui veut 
que le danger principal vienne 
d'Israël, et que la Résistance ait 
donc à se mêler le moins 
possible des conflits internes au 
Liban. 

Notons au passage qu'une 
telle situation vient démentir les 
allégations phalangistes selon 
lesquelles la communauté maro
nite du Liban serait assiégée par 
un ensemble de forces hostiles 
liguées contre elles. Mais lé n'est 
pas l'essentiel. Ce que l'on a pu 
voir, c'est comment, au fur et à 
mesure que se précisait l'inter
vention israélienne dans le con
flit, aux côtés des Phalanges, 
ainsi que la volonté phalangistes 
de modifier sérieusement le rap
port des forces, le Mouvement 
National Libanais et la Résistan
ce Palestinienne ont été amenés 
à soutenir politiquement l'action 
syrienne, alors qu'ils n'y étaient 
pas disposés au départ. 

Mansour : De la môme ma
nière, les différents pays arabes 
ont été amenés è prendre posi
tion plus ou moins nettement en 
faveur de la Syrie. Ainsi, le 
Koweit a proposé une négocia
tion sur son territoire ; l'Arabie 
Séoudite, en pleine visite du 
secrétaire d'Etat américain Haig, 
a pris position contre l'interven
tion israélienne au Liban ; an 
Egypte môme, où le régime s'est 
pourtant si gravement compro
mis avec Israël, la presse officiel
le a condamné les derniers pas 
franchis par l'escalade israélien
ne. Entre la Syrie et la Jordanie, 
on peut interpréter comme un 
signe de détente la libération du 

consul jordanien au Liban, déte
nu par une organisation pro-sy-
rienne. 

L'Irak, de son côté, prêche la 
modération dans le conflit. Cer
tes, l'on peut valablement inter
préter cette position comme 
conforme à la volonté irakienne 
d'ôter tout prétexto à une plus 
grande implantation de son rival 
syrien au Liban. Il reste que 
cette attitude n'est pas non plus 
favorable à l'intensification des 
combats engagée par les Pha
langes. Enfin, il faut noter l'una
nimité des pays arabes pour 
rejeter l'initiative française d'in
ternationalisation, initiative favo 
rable aux Phalanges, et qui a 
complètement capoté de ce fait. 

Cette situation pourrait être 
assez favorable à la Syrie pour 
contraindre les Phalanges à cer
tains reculs politiques. Ceux-ci 
interviendraient dans un con
texte où le gain militaire que I 
représente pour elles leur implan
tation à Zahlé est contrebalancée 
par les succès syriens dans des 
secteurs stratégiques de la mon
tagne. 

Bechi r : Ces derniers élé
ments qui sont intervenus au 
fur et è mesure que le conflit se 
développait sont probablement 
de nature à réduire considéra
blement les bénéfices que les 
Phalanges pouvaient escompter 
tirer du conflit. A partir du 
moment où il est quesiton de 
négociations, et où les pays 
arabes y ont leur mot à dire, les 
Phalanges tendent à perdre leur 
monopole de représentativité de 
la communauté maronite ; des 
politiciens chrétiens, comme 
Raymond Eddé, comme le dépu
té de Zahlé, ou môme comme 
Camille Chamoun, qui ne leur 
sont pas acquis, ont des possibi
lités de revenir au-devant de la 
scène. 

- La compromission des 
Phalanges avec Israël, qui 
est apparue plus nettement 
que jamais ces derniers 

L 'armée syrienne au Liban. 

jours, est une des raisons 
essentielles qui assurent à 
la Syrie certaines formes 
de soutien dans le monde 
arabe. Comment peut-on 
comprendre l'escalade pra
tiquée par Israël au Liban 
dans la dernière période ? 

Bechir : On peut formuler à 
cet égard deux hypothèses. Ou 
bien, les menaces d'Israël à 
rencontre de la Syrie sont sur
tout une manœuvre électorale, 
visant à favoriser la réélection de 
Begin, tors des élections israé 
liennes du mois de juin. Ou bien 
Israël vise effectivement a dé-

Tanks israéliens franchissant la frontière libanaise (1978). 

clencher un conflit de vaste 
envergure avec la Syrie. L'inter
vention de l'aviation israélienne 
contre les troupes syriennes dans 
la région de Zahlé constitue en 
tout cas une nouveauté. Jus 
qu'ici, Israël avait désigné une 
« ligne rouge », au sud du fleuve 
Litani, au-delà de laquelle il 
considérait que toute présence 
militaire syrienne lui serait intolé 
rable. Or, voici que la nouvelle 
« ligne rouge » se situerait net
tement plus au nord... Dans le 
sens d'une possibilité de guerre 
israélo-syrienne, il faut noter les 
déclarations de certains membres 
de l'état-major, selon qui la Syrie 
serait en 1985 en mesure de 
mener par ses seules forces une 
guerre d'usure contre Israël, et 
qui par conséquent penchent 
pour une action préventive. 

Toutefois, il faut noter qu'à 
l'heure actuelle, les Phalanges 
semblent être la force qui a le 
plus intérêt à une telle guerre, et 
qu'en Israël les avis sont parta
gés là-dessus, l'opposition tra
vailliste y semblant particulière
ment hostile dans la période. De 
plus, si Israël se lançait dans une 
pareille guerre, il courrait le 
risque de reconstituer contre lui 
le front arabe, aujourd'hui bien 
mis à mal. Du point de vue 
américain, cela présenterait l'in
convénient de pouvoir à nouveau 
faire apparaître l ' U R S S comme 
seul auxiliaire des pays arabes. 
En ce sens, l'évolution du conflit 
dépend pour une large part des 
rapports qui vont s'établir entre 
les grandes puissances, et sur 
lesquels, dans la région tout au 
moins, l'avènement de la nouvel
le équipe américaine fait peser 
bien des incertitudes. 

Mansour : Il est en tout cas 
certain qu'un tel conflit amène
rait des bouleversements pro
fonds dans la région. Le résultat 
principal en serait probablement 

une reconstitution du front des 
pays arabes, mis à mal dans un 
premier temps par la défection 
égyptienne, puis plus récemment 
par la guerre entre l'Irak et l'Iran. 
On pourrait même envisager que 
te régime irakien mette la situa
tion à profit pour se retirer 
d'Iran, au nom de la nécessité de 
concentrer les forces contre 
l'ennemi principal. De même, les 
récentes prises de positions 
égyptiennes laissent penser que 
ce pays, à son tour, ne pourrait 
demeurer neutre. On imagine 
aisément tout ce que les Etats-
Unis auraient â perdre à un tel 
bouleversements. Il semble donc 
bien y avoir des limites arabes au 
jeu mené actuellement par les 
Israéliens au Liban. 

Ce qui pourrait apparaître plus 
à la portée de Begin, ce serait de 
mener une nouvelle guerre con
tre le Sud-Liban, à l'exemple de 
l'invasion de 1978, et dans le 
prolongement de l'intensification 
et de l'extension des bombarde
ments de la région dans la 
dernière période. Mais, sur la 
quasi-totalité de la frontière sud, 
la présence de la force d'inter
vention des Nations-Unies rend 
difficile une telle opération. Res
tait le secteur est, celui de 
Nabatieh. Mais, là, la proximité 
de la frontière syrienne augmen 
te les risques de confrontation 
avec Damas, en sorte que l'on 
est ramené au problème précé 
dent. 

Compte tenu de cet ensemble 
de données, la question est 
maintenant de savoir si le régime 
de Damas va ou non faire Iront 
aux dernières menaces israélien
nes dirigées contre lui. S i tel esl 
le cas, et à moins encore une 
fois d'un conflit aux répercus
sions très importantes, on pour 
rait voir la Syrie remporter un 
succès politique en faisant échec 
au chantage israélien. • 
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convaincus de ta nécessité du 
vote communiste étaient venus 
me voir dans mon université et 
m'avaient dit : « J ' a i peur que 
Chirac arrive en tôle, je vais 
voter Mitterrand ». Ils savaient 
donc — ou plutôt ils le disent 
maintenant — alors même que 
L'Humanité de l'avant-veille ti
trait en grand <t Le courant 
passe »... A voir leurs réactions, 
au lendemain du scrutin, tout 
porte à croire que les militants, 
eux, ne savaient pas. 

La manipulation... 

C'est là que, de manière 
totalement contradictoire avec ce 
qui précède, surgit l'explication 
en termes de manipulation par 
les sondages. C'est très compli
qué. En gros, selon Marchais, les 
électeurs communistes auraient 
été manipulés - du moins un 
bon million d'entre eux, c'est 
une vaste manipulation — par la 
publication de sondages accor
dant « 22, 24, 26% à Chirac », 
leur réaction étant alors de voter 
directement Mitterrand pour évi
ter que ne se produise un duel 
de droite au second tour. Certes, 
il y a bel et bien eu un « effet 
Chirac » propulsé artificiellement 
par des officines et une certaine 
presse pas très regardante. Mais 
aucun des sondages ne don
naient les scores cités plus haut 
à Chirac, tous plaçant même 
Marchais devant le candidat 
RPR. La « manipulation » par les 
sondages è bon dos, on peut 
s'en rendre compte par exemple 
en lisant L'Humanité du 30 avril : 
après avoir disserté sur les 
« truquages », Guy Pelachaud 
écrit en effet qu'rr à quelques 
jours du premier tour, tous les 
sondages publics et non publics 
indiquaient un ordre da grandeur 

Le meeting du PCF à Villejuif le 7 avril 

Marchais ouvre le comité central du PCF le 28 avril, après le recul du premier tour. 

de 17 à 19% pour l'é/ectorat 
communiste. Un tel résultat était 
conforme aux résultats obtenus 
lors des dernières élections par
tielles. Il reflète la réelle influence 
de notre Parti ». Il paraît difficile 
d'indiquer tout à la fois que les 
derniers sondages étaient a tru
qués » et de reconnaître qu'ils 
traduisaient « la réelle influence » 
du P C F . 

La vraie question à poser 
quant aux sondages concerne en 
réalité la surestimation du vote 
P C F , d'autant plus surprenante 
que c'est l'inverse qui est tradi
tionnellement constaté. On peut 
à ce sujet avancer une hypothè-

1981. 

se. Constatant habituellement 
une réticence de certains « son
dés » à dire leur vote commu
niste, les instituts de sondages 
ont introduit dans leurs calculs 
des pondérateurs permettant de 
corriger ces hésitations. Appli
quant cette fois-ci ces pondéra 
teurs, les instituts de sondages 
n'ont abouti ici qu'à majorer très 
sensiblement le score du P C F . 
On peut donc supposer que les 
électeurs communistes interrogés 
par les sondeurs ont moins 
hésité que de coutume à affirmer 
leur choix, et partant, leur identi
té de sympathisants ou militants 
du PCF. Dans son océan de 

déception. Marchais aurait donc 
un îlot de satisfaction : ceux qui 
votent communiste s'affirment 
plus en tant que tels, dessinant 
ainsi les contours d'un électorat 
moins nombreux, certes, mais 
aussi plus ferme dans ces 
convictions vis-à-vis de l'exté
rieur. 

... Et les habitudes 

Liant la spécificité de l'élection 
présidentielle au « vote utile », 
une troisième explication est 
développée par la direction du 
P C F , notamment dans les as
semblées de militants : le fait de 
n'avoir pas présenté de candi
dats dans deux des trois élec
tions précédentes de ce type 
aurait créé des « habitudes » et 
des « illusions » chez les élec
teurs traditionnels. Cette explica
tion n'est pas à rejeter a priori, 
parce que le P C F sous sa propre 
bannière n'a aucune chance de 
gagner de telles élections. Et 
parce qu'il convenait d'affirmer 
nettement la force de la gauche 
face au pouvoir de la droite, 
Waldeck Rochet avait en 1965 
fait adopter par le P C F le 
principe d'une candidature uni
que, celle de Mitterrand. Son 
bon résultat avait d'ailleurs été 
interprété par les dirigeants du 
PCF comme un succès pour eux 
aussi. En 1969, avant et après les 
élections, Jacques Duclos s'était 
preque excusé d'avoir été candi
dat, expliquant à tout propos 
que son succès relatif (21,6 % ) 
« donnait la mesure de ce qu'au
rait pu obtenir une gauche 
unie ». En 1974, Marchais expli
quait doctement qu'« il n'y a pas 
lieu de diviser la gauche au 
premier tour alors qu'existe un 
programme commun ». A trois 
reprises donc, le PCF e fourni 
des explications convaincantes 

pûl 
tants, ar 
eux-même9 
leur avaienî 

KMHîi 
le la c a n d i e 

"conçoit donc 
les électeurs, 

Ut , des méandres 
P( F*quo les mili

eu reproduite pour 
raisonnement que 

tenu, déjà à trois 
reprises, les dirigeants du P C F , 
Mais l'habitude, ici. a une signifi
cation hautement politique, puis
qu'elle montre simplement que 
Marchais n'est pas parvenu à 
convaincre tous ces électeurs 
potentiels. En d'autres termes,si, 
à coup sûr l'habitude du vote 
Mitterrand a certainement joué 
chez beaucoup d'électeurs du 
P C F , celui-ci n'a pas à dauber 
sur ses électeurs « manipulés », 
il n'a qu'à s'en prendre a 
lui-même : c'est lui qui, par le 
passé, a construit l'argument du 
« vote utile dès le premier tour », 
c'est lui qui a été incapable de le 
réfuter, malgré six mois de 
campagne. 

Contradictoires à bien des 
égards, les explications des diri
geants du P C F n'en convergent 
pas moins eu bout du compte, 
pour démontrer finalement 
qu'aucune raison politique solide 
n'a guidé le choix des électeurs 
communistes récalcitrants à Mar
chais. On en arrive ainsi au 
discours suivant : « L'élection 
présidentielle est par nature diffi
cile au candidat communiste. Il 
fallait donc s'attendre è un 
tassement de nos voix. Le tormi-
dabfe campagne de manipulation 
organisée par la droite et le parti 
socialiste a conduit certains de 
nos électeurs à voter Mittewand 
dès le premier tour. Cette réac
tion, enonée, a été d'autant plus 
nombreuse que la crise se prête 
è ce genre de réaction, certains 
préférant un petit changement 
même peu sûr, à des perspec
tives auxquelles ils souscrivent 
sans pour ce/a voir qu'elles 
peuvent être mise en œuvre dès 
maintenant. Ces électeurs se 
sont trompés, cette fois-ci, mais 
ils restent des électeurs commu
nistes ». Au terme du raisonne
ment, on en arriverait presque à 
croire que le 26 avril n'a été 
qu'une péripétie électorale pour 
un parti conservant intacte la 
confiance de 6 millions et plus 
d'électeurs... 

L'évidence dit le contraire. 
Même s i , moins de deux semai
nes après le scrutin, il n'est guère 
possible de rendre compte avec 
précision, d'une façon quanti
fiée, du report vers Mitterrand 
d'une partie de l'électoral tradi
tionnel du PCF. De ce point de 
vue. les études qui ne manque
ront pas d'être publiées dans les 
mois qui viennent, seront plei
nes d'intérêt. 

Sanction politique 

Si donc, l'accumulation exces
sive et contradictoire d'argu
ments de la part de la direction 
du P C F . est loin d'être convain
cante, il reste t r i et bien, en 
toile de fond, l'idomd'une sanc
tion politique. f ^ L 
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Très directsïner.J 
pour un certain i^^Bé~a%lec 
teurs n'ayant pas V R l u donner 
leur suffrage à i V parti qui 
soutient l'invasion de l'Afgha
nistan et l'approuva de Moscou, 
prend parti pour le gouverne
ment polonais face à Solidarité, 
s'affirme partisan du départ des 
travailleurs immigrés, organise 
« l'affaire de Vitry » et celle de 
Montigny, ou encore affiche jour 
après jour son sectarisme. 

Présente chez les électeurs 
politisés, cette motivation très 
directe ne rend sans doute pas 
compte de la désertion de plus 
d'un million de voix habituelles. 
L'habitude de voter Mitterrand 
dès le premier tour, nous l'avons 
vu, a aussi joué son rôle. Le 
« vote utile », en l'occurence, 
est bien une pierre soulevée par 
le P C F en 1966 et 1974 avant 
qu'elle ne lui retombe sur les 
pieds aujourd'hui. D'autres 
considérations — indirectement 
politiques — doivent également 
être prises en compte. Ainsi les 
multiples méandres de la politi
que du PCF depuis quatre ans 
—- programme commun, puis 
condamnation du programme 
commun, PS classé â droite, 
puis exigence de ministres com
munistes dans ce gouvernement 
formé par la « droite », glorifica
tion de l'union à la base, puis 
condamnation de mouvements 
d'union à la base, etc - ont-ils 
probablement contribué è déso
rienter des électeurs plus sensi
bles aux « tendances lourdes » 
qu'aux va-et-vient de la politique 
au jour le jour. 

Au-delà du personnage Mar
chais lui-même, le type même de 
campagne menée par le PCF a 
pesé aussi d'un poids certain : 
dans une période où les grands 
appels, les grandes incitations à 
caractère idéologiste laissent la 
place à une conception plus 
instrumentale des partis, le PCF 
a justement choisi de mettre en 
avanl les proclamations incanta
toires. A un raisonnement lar
gement abstrait - rr seul un bon 
score du PCF peut permettre 
d'evancer dans la voie d'un 
changement véritable » - des 
électeurs ont sans aucun doute 
péféré un raisonnement plus 
prosaïque : la gauche a une 
chance de gagner, ce sera 
toujours ça de pris. De fait, 
Fiterman a raison quand il dit 
dans son rapport au comité 
central que « le PCF a exigé 
beaucoup de ses électeurs ». Il 
n'a pas été suivi, provoquant 
ainsi un mouvement électoral 
aux conséquences importantes. 
Pour la première lois, plus d'un 
million d'électeurs se sont dé
tournés de leur vote traditionnel. 
Par delà la spécificité des 
scrutins, une habitude de vote 
systématique et.t ainsi rompue 
dans un électorat gui se caracté
risait précisément par sa discipli
ne. Les prochaines élections 
permettront e f l partie de mesurer 
l'ampleur d jSce t t e remise en 
cause. âm»w 

IRLANDE 

T R O U P E S A N G L A I S E S 

P REMIER mars 1976, le 
gouvernement britannique 
supprime le statut « spé

cial », véritable statut politique, 
qui avait été accordé par Edward 
Heath, en 1972, à la suite d'une 
grève de la faim de plusieurs 
semaines menée par des détenus 
républicains dans la prison de 
Crimlin road, à Belfast. 

Dorénavant, toute personne 
condamnée pour des faits com
mis après cette date sera consi
dérée comme criminelle, s'il 
s'agit de faits antérieurs à cette 
date, elle bénéficie toujours du 
statut politique. En 1978, Lon
dres met fin è cette distinction 
n subtile », considérant les répu
blicains comme des criminels. C e 

DEHORS ! ! 
Bobby Sands est mort 

La nouvelle, terrible, que tous 
attendaient sans vouloir y croire, 
est tombée en pleine nuit. Bobby 
Sands est mort. Après plus de 2 
mois de grève de la faim qui 
l'avaient rendu sourd, aveugle, 
l'avaient plongé dans le coma. 

Bobby Sands est allé jusqu'au 
bout de ce combat pour les droits 
politiques des prisonniers irlan
dais, pour la reconnaissance du 
caractère politique de leur lutte, 
pour qu'on cesse de les considérer 
comme de vulgaires malfaiteurs. 

Le gouvernement anglais impas
sible devant l'horreur, imperméa
ble aux demandes venant de par
tout, n'a pas levé le petit doigt. 

A peine la nouvelle connue, en 

Irlande, les gens sont sortis dans 
la rue, frappant comme ils en ont 
l'habitude, des couvercles de pou
belles. Malgré les 30 000 soldats 
britanniques envoyés en renfort, 
malgré le quadrillage systématique 
par la police, malgré les interpella
tions et les balles en caoutchouc 
qui ont déjà été tirées. « On craint 
le pire », dit-on de tous côtés. Le 
pire ? Bobby Sands n'est-il pas 
mort ? D'autres grévistes de la 
faim ne risquent-ils pas le même 
sort ? Le gouvernement anglais ne 
prend-il pas au sérieux les déclara
tions des 500 prisonniers et prison
nières, détenus dans les camps 
britanniques, qui ont juré de se 
battre jusqu'à la mort pour obtenir 
le statut politique ? 

Par Sébastien GWELTAZ 

faisant, Londres essaie d'amener 
sa propre opinion dans le monde 
entier, à croire qu'en Irlande, il 
ne s'agit que d'une simple opé
ration de maintien de « la loi et 
de l'ordre », d'une lutte contre 
de vulgaires criminels. Bref, il 
n'y a pas de lutte de libération 
nationale en Irlande du Nord. A 
cela s'ajoute une tentative 

« d'ulstérisation » du conflit, qui 
consiste à donner plus de pou
voir aux forces locales en allé
geant le contingent britannique, 
ce qui ne va pas sans rappeler 
une certaine « vietnamisation ». 

Kieran Nugent est le premier 
républicain a être condamné sous 
ce nouveau statut, et dès qu'il 
arrive à Long Kesh, il refuse cette 

criminalisation, en refusant le port 
de l'unit orme carcéral et toute rela
tion avec tes autorités carcérales. 
En réponse, il est battu et est 
détenu dans une cellule ou il 
reste enfermé jour et nuit. Il 
recevra une couverture quelques 
semaines plus tard. D'autres 
condamnés le rejoignent dans les 
sinistres blocs H, appelés ainsi 
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du fait de la forme des bâtiments. 
Tout leur mobilier, un matelas de 
mousse très mince est relire 
durant la journée. 

Très vite, le nombre des 
hommes a sous la couverture » 
augmente et dépasse la centaine. 
A l'extérieur, le soutien aux 
prisonniers s'intensifie è l'initiati 
ve des parents des détenus 
regroupés au sein du Relative 
Action Comittee. Des marches 
de soutien ont lieu partout au 
Nord, rassemblant chaque lois 
plus de monde. Dans les blocs 
H, la situation des prisonniers ne 
cesse de se dégrader. Aux 
tabassages incessants, vient 
s'ajouter une nouvelle A trouvan
te t> pour les briser : on refuse 
aux détenus le droit d'aller aux 
toilettes. Alors, en mars 1978, 
ceux-ci commencent une grève 
de l'hygiène. Ils étalent leurs 
excréments sur les murs des 
cellules. De plus en plus, ils 
parient de commencer une grève 
de la faim. Mais le mouvement 
républicain réussit à les en 
dissuader. Des contacts sont pris 
avec diverses personnalités qui 
interviennent, en vain, auprès 
des Britanniques. En Irlande et 
dans le monde, les soutiens sont 
de plus en plus importants et les 
Britanniques lancent leurs atta
ques contre les membres du 
comité national contre les blocks 
H. En juin 1980, deux de ses 
dirigeants, Myriam Daly et John 
Turnly, sont assassinés ; plus 
tard, une tentative d'assassinat 
aura lieu contre Bernadette Dev-
lin. 

Face è l'intransigeance britan
nique et ne voyant plus d'autre 
solution qui mette un terme è 
l'enfer qu'ils vivent, les détenus 
républicains annoncent en octo
bre 1980 qu'ils vont commencer 

une grève de la faim. Chose que 
sept d'entre eux font le 27 
octobre. Le premier décembre, 
ils sont rejoints par trois prison 
nières détenues â la prison de 
femmes d'Armagh et le 15 
décembre, 29 autres détenus de 
Long Kesh font de même. Leurs 
revendications, au nombre de 
cinq, sont les suivantes : pas 
d'uniforme carcéral, exemp
tion du travail carcéral, droit 
d'association avec les autres 
détenus républicains, droit d'orga
niser des cours de formation, 
droit à une visite, une lettre et 
un colis par semaine. Avec bien 
sûr, le rétablissement intégral 
des remises de peine, suppri
mées depuis le début de l'action. 

Le 18 décembre, alors que 
Sean Mac Kenna est à l'agonie, 
les Britanniques proposent un 
document aux grévistes de la 
faim et è leur porte parole Bobby 
Sands. Ce gouvernement satis
fait plus ou moins les cinq 
demandes et ils cessent leur 
jeûne. Les républicains ont forcé 
les Britannniques à reconnaître 
leur porte-parole et surtout à 
négocier. Il s'agit d'une victoire 
môme si le terme rr statut politi
que » n'est pas écrit dans ce 
document. Les clauses sont ap
pliquées, Bobby Sands peut cir
culer dans la prison, les familles 
apportent des vêtements civils. 
Noël passe et... on interdit è 
Bobby Sands de se déplacer, on 
renvoie les familles qui se pré
sentent... Fin décembre, le Gau-
leiter pour l'Irlande du Nord, 
déclare que les détenus doivent 
d'abord porter des vêtements de 
» type civil » fournis par la 
prison. 

Les républicains se déclarent 
prêts à appliquer pas à pas les 
accords et mi janvier, 90 d'entre 

eux sont transférés dans des 
cellules propres et vont aux 
toilettes, puis vingt acceptent de 
ne laver. Normalement, la phase 
supérieure doit être qu'ils reçoi
vent leurs vêtements, ce qui est 
refusé par les autorités I Le 25 
janvier, ils sont fouillés, humiliés 
et battus ; alors, ils cassent leur 
nouveau « mobilier » et recom
mencent la grève de l'hygiène. 
Les Britanniques, il est clair, 
reviennent sur leurs paroles, car 
ils pensent que le soutien aux 
détenus est tombé et que par 
conséquent, point n'est besoin 
de mettre en application l'accord. 
Les détenus annoncent qu'une 
nouvelle grève de la faim débu
tera le \ " mars et donnent trois 
semaines aux Britanniques pour 
changer de position. Toujours 
rien. 

Le 1" mars 1981, anniversaire 
de la fin du statut politique, 
Bobby Sands entame donc un 
jeûne ; il est rejoint le 15 mars par 
Francis Hughes et le 22 mars, 
par Patsy O'Hara et Raymond 
Mac Creesh. Depuis les Britanni
ques n'ont pas changé de posi
tion. Il s'agit de terroristes, de 
criminels ne bénéficiant d'aucun 
soutien populaire. Pourtant le 9 
avril. Bobby Sands est élu dépu
té à Westminster par un vote 
massif de la population de Fer-
managh South Tyrone I Ce qui 
porte un sérieux coup à la 
propagande de Londres et mon
tre de façon éclatante au monde 
entier le soutien dont bénéficient 
les grévistes de la faim et le 
mouvement républicain dans 
son ensemble parmi la popula

tion nationaliste ; d'ailleurs le 
soutien international est de plus 
en plus important, qui demande 
à Londres d'accorder le statut 
politique. 

Si ce soutien n'a pas lait 

r, s'il n'a pu 
de Bobby 
s'arrêter là. 
rsuivent le 
ndais crie 
I 
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GFTEVE DE LA FAIM 
DE 22 TRAVAILLEURS 

TUNISIENS 
POUR LEURS PAPIERS 
U N local paroissial de 

l'église Saint Paul â Mas
sy... Ils sont tous Tuni

siens. Ils sont jeunes. Au départ, 
ils étaient 13, puis deux autres 
les ont rejoints. Aujourd'hui ils 
sont 22, travailleurs immigrés, 
qui lont la grève de la faim, 
depuis le 22 avril. Leur revendi
cation est simple : ils exigent 
une carte da séjour, une carte de 
travail. Ils sont en France depuis 
des années, ils y travaillent. 
Malgré cela, les autorités publi
ques n'ont jamais voulu régulari
ser leur situation administrative. 
Aujourd'hui, è la suite d'une 
descente do police sur leur foyer. 
Ils sont menacés d'oxpulsion. 
Trois de leurs camarades ont été 
immédiatement expulsés après la 
rafle policière. Mais ils sont 
soixante cinq è être sous la 
menace. 

Cette grave, as ne l'ont pas 
décidée è la légère. Ils savent 
pertinemment les dangers qu'ils 
courent. Aussi l'organisation de 
cette action, a-t-elle été soigneu
sement préparée, è tous les 
points de vue : de très nombreux 
médecins ont décidé de les 
surveiller en permanence. Le 
soutien régional e été aussi très 
rapidement mis sur pied, pour 
que les 22 grévistes se sentent 
continuellement entourés, en
couragés dans leur lutte. 

Et de fait, ce soutien est 
d'ores et déjè massif. La plupart 
des organisations démocratiques 
locales les soutiennent : associa
tions immigrées ou de solidarité 
avec les travailleurs immigrés, 
syndicats, partis de gauche. Ce 
mercredi est prévue une mani
festation è la gare de Montpar
nasse. Dans leur local, télégram
mes, lettres affluent. Sans cesse, 
on vient leur rendre visite. Sa
medi après mtdi, des travailleurs 
tunisiens de l'usine Renault sont 
venus leur apporter leur soutien. 
Dans la ville, dans les localités 
voisines, dea actllectes sont or 
génisses. Le ' j^mai, les militants 
qui |><irtn.i|n •^ •^^ ' tu t i t in i.nt 
fait L mm.litre H ^BSJrjflJIS les 
cortèges ayn 
l'animation, 
ces de »hé 
aide à f . 
remarqui 
de 
M POUI 

21 TRAVAILLEURS IMMIGRES FONT 
LA GREVE DE LA FAIM ILLIMITEE 
POUR L'OBTENTION DE LEURS CA 
RTES DE SEJOUR ET DE TRAVAIL 

Depuis LE 22 AVRIL A MASSY(91) 
Eglise SI Paul 

VENEZ LES SOUTENIR ! Soutien financier: 
CCP 3549439B La Source 

DELACROIX A LAURE 

faciliter entre autres le règlement 
des nombreux problèmes maté
riels qui se posent. Mats pour 
l'instant, malgré toutes les dé
marches des élus, et du comité 
de négociations constitué è l'ini
tiative des grévistes, aucune 
réponse positive n'est venue. 

Une lois de plus, c'est donc le 
problème des sans papiers qui 
-<st posé avec force, par cette 
grève massive. L'exemple de la 
lutte des travailleurs turcs de la 
confection parisienne, l'an der
nier, n'avait pas été sans écho 
Aujourd'hui, dans la communau
té tunisienne, d'autres travail 
leurs envisagent de se mettre en 

grève de la faim. L'élargissement 
de cette lutte è d'autres villes, è 
d'autres nationalités, n'est pas è 
exclure dans les jours qui vien
nent, è la faveur de l'éventualité 
de l'élection de Mittenand. Ce 
qui se pose au fond, c'est 
l'exigence de l'annulation daa 
lois Bonnet Barre, et la régulari 
sa t ion des sans papiers sans 
exclusive. Une lutte è suivre 
attentivement, pour les répercus
sions qu'elle entraînera. 

Soutien financier : 
Delacroix A. Laure 

C C P 364 94 39 B 
La Source 

POUR 
B A T T R E G ISCARD, 

POUR UNE 
GAUCHE NOUVELLE 

Meeting du PCR à Besançon 

A l'appel du PCR une quaran
taine de personnes se sont 
réunies è Besançon pour débat
tre du thème i II faut battre 
Giscard, mais rien ne changera 
sans une gauche nouvelle s , 
avec la participation d'un res
ponsable local du PSU. 

Une remarquable exposition 
sur les diverses remises on cause 
exprimées en mai 68 donnait le 
ton du thème central de la 
réunion qui fut introduit par un 
exposé d'un camarade du PCR 
expliquant d'une façon précise 
ce qui fonde les nouvelles orien 
tations prises par le parti. Cela 
suscita l'intérêt des participants è 
la réunion. 

Dans quelle situation sommes 
nous, que sont devenus tous les 
espoirs de 68 et des années 
suivantes ? N'y a-t-il que des 
aspects négatifs a la criso des 
modèlos, la crise des institu 
non-; ? La nécessité est recon
nue par tous de prendre en 

compte la triple contestation de 
la société (travail, pouvoirs, rela
tions inter-individuelles) mais 
quelle réponse véritable appor
ter ? 

La proposition de contribuer 
tous ensemble è l'émergence 
d'une nouvelle gauche suscita un 
grand intérêt mais les formes 
restent à préciser pour éviter 
tout « sectarisme d'organisa
tion ». Il faudra approfondir en 
particulier l'analyse dea classas 
sociales qui en France actuelle
ment, sont susceptibles d'être 
concernées par ce socialisme, 
l'analyse également daa bases 
pas seulement économiques 
susceptibles de cimenter une 
alliance durable entre osa choaaa 
fraction de classe... 

Le débat a donc été lancé, et 
ce n'était pas une mince affaire 
que de lancer un débat sur les 
questions fondamentales en plei
ne campagne électorale où tout 
est fait pour les esquiver. 

Du textile... à la Nouvelle Calédonie 

650 000 salariés, 11 % de la production industrielle plusieurs 
milliers d'entreprises réparties dans de très nombreux départe
ments, le textile reste un secteur majeur dans l'économie 
française. Pour combien de temps ? Au rythme actuel de baisse 
de 1 % par an des effectifs, 150 000 emplois seront supprimés 
d'ici 1965 touchant a mort de nombreuses régions et remettant en 
cause l'emploi de nombreuses femmes puisqu'elles constituent 
70 % des effectifs du secteur. Pourquoi ? Il est utile d'examiner 
en détail La stratégie du patronat et du gouvernement dans une 
industrie dont on dit trop souvent que les importations « sauvages • 
sont è l'origine des suppressions massives d'emplois. Non 
seulement ces importations ne représentent que 20 % daa entrées 
de produits textiles (USA 60 %) , mais combien sont le fait des 
groupes français eux mêmes implantés qui en Afrique, qui en 
Asie... Le néo-colonialisme prend en effet des tournures nouvelles 
dans la division internationale du travail que précise le nouveau 
dossier de L'Economie en question. 

L'ancien ordre colonialiste est-il mort pour autant ? A en croire 
le tableau dressé sur la présence française en Nouvelle Calédonie, 
on est plutôt convaincu du contraire. Mais combien de Français 
savent ce qui se passe dans cette a petite » île grande comme 
quatre fois la France perdue aux fins fonds du Pacifique ? Et 
pourtant elle possède 50 % des réserves mondiales de nickel dont 
la totalité est accaparée par les trusts capitalistes comme 
RotschiW. 

Un numéro è lire et è faire lire avec en outre une présentation 
des projets économiques dans le débat électoral sous un titre 
élogieux : Compétivitô et... Autogestion. 

L'Economie an questions 
6 rue Mellngue 

75019 PARIS 
10 F le numéro 
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4 février : les élus de Herri Batasuna boycottent le discours de Juan Carlos là Guernica. 
Il y a toujours un problème basque. 

centré, notamment dans ta ban
lieue de Bilbao. De ce lait, il fait 
de plus en plus figure de parti de 
l'étranger, bien que nombre de 
ses leaders soient basques. C'est 
en tous cas l'opinion de Mi-
kel Labao, chanteur basque : 
« Quand tu vois, m'a-t-il dit, 
qu'un de leurs élus a même été 
jusqu'à déclarer que notre histoi
re est imprésentable, que nous 
sommes racistes I Mais on ne 
parle jamais des Espagnols... » 

Tejero 
ou la clarification 

Il n'est pas certain pourtant 
que cette politique lui profite à 
long terme ; plusieurs communes 
de la banlieue ouvrière sont 
aujourd'hui dirigées par Herri 
Batasuna qui cristallise de fait 
deux révoltes : celle des basquis-
tes insatisfaits de la réforme, et 
celle des travailleurs, même non-
basques qui rejettent la politique 
de pacte social, de compromis 
avec le gouvernement qui est 
celle des partis de gauche. 

En fait, cinq ans après la mort 
de Franco, époque où les camps 
paraissaient bien dessinés, la 
situation en Euskadi est devenue 
extrêmement complexe et mou
vante. 

Quant au coup d'Etat de 
Tejero, pourtant signe de retour 
possible è d'anciens clivages, il 
n'a pas modifié mais plutôt 
confirmé à ce jour les nouvelles 
oppositions. 

rr Un récent commentaire, ex
plique Luis Nunez, avançait que 
l'adoption de la constitution était 
la date clef à partir de laquelle 
s'expliquait l'évolution récente de 
l'Espagne. Pour le cas basque, à 
l'évidence, c'est faux. En Euska
di, la date-clef, c'est l'accolade 
( 1\ de Guernica, l'accord entre le 
PNV et l'UCD sur le statut. C'est 
de ce jour qu'ici, des familles se 
sont divisées, que des gens ont 
cessé de se saluer. Avant, il y 

avait unité basque jusque dans le 
rejet de la constitution, puis le 
PNV et Euskadiko Eskerra (2\ 
sont passés dans le camp du 
régime et des institutions. Le 
coup de Tejero, lui, n'a pas 
d'importance-clef, il a surtout 
clarifié, il a confirmé ce qu'Herri 
Batasuna disait depuis long
temps, que le franquisme conti
nue et qu'il continuera tant qu'il 
n'y aura pas de rupture démo
cratique ». 

C'est vrai, môme si le juge
ment d'Herri Batasuna «Ici rien 
n'a changé » paraît bien abrupt 
et pour tout dire schématique, il 
est manifestement juste au re
gard des aspirations réelles du 
peuple basque. 

Statut : 
quand tombent 

les illusions 

C'est sûr, ces drapeaux bas
ques qui pendent au balcon des 
bâtiments officiels, ces émissions 
de radio en Euskara qui doivent 
s'étendre dans les prochains 
mois, cela représente un début 
de reconnaissance de la réalité 
basque, mais en termes de 
pouvoir ? Qui décida de l'implan
tation de la centrale nucléaire de 
Lemoniz ? 

Qui assure ce qu'il est conve
nu d'appeler l'ordre public ? Le 
budget de la communauté auto
nome sera-t-il seulement suffi
sant pour entreprendre tout ce 
qui serait nécessaire à un vérita
ble bilinguisme ? 

Pour Anton Jaime, le jeune se 
crétaire provincial du PNV que 
j'ai rencontré : « C'est un pro
blème de volonté politique, toute 
loi peut être interprétée et il est 
possible d'en faire une applica
tion plus ou moins large. Il est 
clair que depuis le coup du 23 
février, U y a une tendance 
régressive et que les choses 
n'iront pas aussi vite qu'avant 
dans la négociation des trans

ferts de compétence. Nous ne 
sommes pas pressés mais nous 
n'accepterons pas une interpré
tation restrictive... » 

Dans une autre perspective, se 
référant à l'indépendance et au 
socialisme, les militants d'Euska-
diko Eskerra voulaient aussi utili
ser le statut, pour aller plus loin, 
rr Ce n'est pas l'idéal, m'ont dit 
ceux que j 'a i interrogé, ma/s 
c'est un cadre politique pour 
avancer, par un processus de 
ruptures successives vers la non-
dépendance ». 

En fait, après le coup d'Etat, 
alors que le président du gouver
nement Calvo Sotelo reprend à 
son compte le programme de la 
droite militaire, au point que Felipe 
Gonzalez lui-même estime que la 
politique du consensus est •.. au 
bord de l'échec », ces perspecti
ves apparaissent de plus en plus 
clairement comme des illusions. 
Ce qui sonne juste, c'est encore 
l'appréciation de Luis Nunez : 
« Le statut laisse entendre beau
coup de choses, mais la réalité, 
la constitution rendent tout im
possible ». 

En fait, c'est aujourd'hui enco
re plus clair, l'armée a verrouillé 
d'un coup la porte que Suarez 
tenait entrouverte dans l'espoir 
de leurrer les Basques. 

Dans ces conditions, il ne 
serait pas étonnant que le cou
rant « rupturiste » gagne en au
dience dans ta population. Pour 
autant, se rendra-t-il capable de 
remobiliser dans une situation 
chaque jour plus complexe et 
face aux dangers grandissants de 
régression ? 

/) Accolade de Guernica : allu
sion à n l'accolade de Vergara » 
qui mit fin en 1839 à la première 
guerre carliste et aux libertés 
traditionnelles des provinces bas
ques. 
2) Euskadiko Eskerra : gauche 
basque, coalition électorale indé
pendantiste soutenant ETA poli
tico-militaire favorable au statut 
d'autonomie en vigueur. 

i r i f e r i 
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Dans les prisons 
espagnoles 

la torture continue 

LES MILITANTS BASQUES 
NE DOIVENT PAS 

ÊTRE LIVRES 

D EPUIS bientôt un 
mois, six militants 
basques du Nord font 

la grève de la faim* dans la 
cahédrale de Bourges, trois 
d'entre eux viennent d'être 
hospitalisés. Ils s'opposent à 
la répression qui s'abat sur 
six autres nationalistes bas
ques interpellés le 3 avril et 
aujourd'hui au secret en at
tendant de passer devant la 
Cour de Sûreté de l'Etat. 

Ils réclament la dissolution 
de cette juridiction d'excep
tion et l'amnistie pour toutes 
ses victimes. 

Par ailleurs, 9 membres 
présumés d 'ETA et de « com
mandos anticapitalistes » sont 
emprisonnés à Pau, sous le 
coup d'une demande d'extra
dition de Madrid. 

Malgré la convention d'ex
tradition qui ne s'applique pas 
aux délits politiques, le risque 
existe que l'Etat français cède 
aux pressions du gouverne
ment espagnol. D'autant que 
les partis de la gauche espa
gnole cautionnent aujourd'hui 
la répression anti-indépendan
tiste : l'Espagne n'est-elle pas 
une démocratie ? Il faut être 
clair : l'opinion démocratique 
française ne peut ignorer que 
la justice, la police, les pri
sons espagnoles n'ont pas 
changé. Pour qui l'aurait ou
blié : ces quelques lignes, 
traduites de lin/. revue de la 
coalition « Euskadiko Esker
ra », sur les dernières heures 
de Joseba Arregui. 

rr La première impression 
que nous avons eue à son 
arrivée à l'hôpital fut qu'il 
était écrasé physiquement. En 
réponse à notre question de 
savoir s'il était membre 
d'ETA, il balbutia avec un fort 
tremblement de tout le corps, 
des quelques faibles forces 
qui lui restaient pour respirer. Il 
nous donna les renseigne
ments nécessaires à son iden
tification. Nous tentâmes de 
lui serrer la main en signe de 
salut et c'est à peine s'il 
aperçût le geste, ce qui nous 
permit de nous rendre compté 
qu'il n'avait plus de réflexes. 
« J ' a i très soif, j 'ai très 
soif ! ». C'est ce qu'il disait 
avec difficulté mais insistan
ce. En voyant ses paupières 

toutes violacées, un grand 
trait de sang dans l'oeil droit, 
ses mains tachées, nous lui 
demandâmes quel type de 
torture il avait subi. Il nous 
répondit lentement : « Oso 
latza izan da (cela a été très 
dur}. Ils m'ont suspendu plu
sieurs fois à la bare en me 
donnant des coups aux pieds, 
ils sont allés jusqu'à me les 
brûler avec je ne sais quoi, ils 
ont sauté sur ma poitrine, ils 
m'ont frappé sur tout le corps 
à coups de matraques, à 
coups de poing, à coups de 
pied ». Il s'est trouvé quel
qu'un, à son arrivée à l'hôpi
tal pénitentiaire pour refuser à 
cet homme, une couverture 
et un oreiller... 

Et cela n'est pas un acci
dent, l'homme qui régit de
puis son bureau les prisons 
espagnoles, Emilio Tavora, a 
commencé sa carrière en 
1962, en réprimant les syndi
calistes, les démocrates et les 
révolutionnaires anti-fascistes 
qui remplissaient alors les 
prisons. L'ancien directeur gé
néral des prisons disait de 
lui : « C'est un de ceux qui se 
sont le plus compromis dans 
les mauvais traitements ». S a 
cruauté l'amena un jour à 
ordonner un fort calmant à un 
prisonnier de droit commun 
en proie à une grave crise 
nerveuse : il est en mort. 

Quant aux militants d 'ETA, 
ceux des G R A P O , ils sont 
enfermés dans des prisons 
comme Soria, Herrera de la 
Mancha, Zamora, qui ne sont 
pas régies par le règlement 
des prisons mais des circulai
res secrètes... Les prisonniers 
y sont fréquemment en ré
gime d'isolement, mais pas 
à l'abri des visites des hom
mes de la « Brigade antiter
roriste » qui se sont livrés 
déjà à de nombreux abus et 
traitements vexâtoires. 

Aujourd'hui comme hier, il 
faut refuser que ces hommes, 
des militants, soiamt livrés aux 
bourreaux 

très de la 
:tchegoin 

Ton seigneur 

- 15 



pour le /ocioli/me 

STIONS 
B A S Q U E S 

(2) La réforme impossible 
Au Pays Basque uni, mobilisé et combatif 

qu'on avait connu dans les dernières années du 
franquisme, a succédé une Euskadi-Sud divisée, 
perplexe, mais pourtant solidaire. Jusqu'à quel 
point ? Répondant à cette première question, 
nous avons été amené à constater la perma
nence d'un profond rejet de la répression, 
coexistant même avec la condamnation du 
a terrorisme » d'ETA, comme c'est le cas chez 
nombre de sympathisants ou militants du 
pourtant bien modéré Parti Nationaliste Basque 
JPNV). Cette solide réalité s'appuie sur une 
tradition culturelle dont les racines plongent au-
delà des quarante années du franquisme et sur 
une grande cohésion nationale ; facteurs de 
résistance qui ne sont pas prêts de s'éteindre. 
Significative est â cet égard la dernière lettre 
pastorale des évêques basques et la colère 
qu'elle a suscité à Madrid. Dans ce pays où la 
religion compte beaucoup, les évêques, tout en 
condamnant l'action d'ETA qualifiée cependant 
de« iuttearmée », exprimentdesévôres réserves à 
l'égard des corps répressifs et de l'armée. 

Mais, cette solidarité n'existerait certaine
ment pas sans la conscience largement parta
gée que l'Etat franquiste n'a pas changé quant 
au fond, qui fait que les formes de lutte les plus 
extrêmes s'en trouvent à tout le moins excu
sées quand elles ne sont pas légitimées. 

Le PNV. parti da massa : rassemblement-kermesse pour rAberri Eguna 8t. 

Lf ANTI-REPRESSION ICI, 
n 'est pas superficielle con 
(irme Luis Nunez, nouveau 

directeur de Punto y Hora, 
l'hebdomadaire basque le plus dif
fusé d'Euskadi. // est d'ailleurs 
manifeste que les revendications 
économiques ne sont pas les 
plus fortes motivations de lutte 
dans ce pays où 90 % des 
multiples grèves générales qui 
ont eu lieu ont été des grèves de 
solidantê. Non, l'antifascrsme 
basque est directement un ré
flexe anti-Etat, et même retati 
vement anti-bourgeois ». 

Permanence et ampleur du 
refus opposé à l'Etat hérité de 
Franco, voilà l'échec patent de la 
réforme politique du Pays Bas
que, échec clairement manifesté 
par le récent voyage de Juan 
Carlos en Euskadi. 

ir Ici. m'a expliqué Manuel, 
militant du Parti des Travaileurs 
d'Euskadi, le Roi, ça ne repré
senta rien. En tous cas, pas 
comme dans le reste de l'Espa 
gne : celui-qui-a-permis-de-faVe-
la - constitution-le-démocratie - etc. 

Il est plutôt vu comnw la 
successeur de Franco et essen 
bellement parce qu'il n'a pas 
solutionné la question nationale. 
Pendant sa visite, H y a eu une 
véritable campagne pour le dé
noncer, tous les jours des heurts 
avec la police... la è San 
Sébastian, il n'est venu que pour 
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dîner avec les notables. Il y avait 
du monde pour l'accuodlir. on 
criait des slogans pour l'amnistia, 
contre le roi, la police a chargé 
et quand Juan Carlos est arrivé, 
les rues de la vHIe étaient vides. 

Il faut dire que le dispositif 
policier éta;c impressionnant, jus
qu'aux pompiers qui surveillaient 
les égoûts. 

Dans tout Euskadi, l'accueil a 
été extrêmement froid. Le PNV 
lui-même n'avait pas organisé da 
manifesterions et c'est le Parti 
Socialiste qui s'est mobilisé pour 
l'accueillir, ce qui e posé des 
questions : c'est un parti répu
blicain ou quoi ? Si bian qu'en 
fait beaucoup de gens étaient 
très contents quend les élus 
d'Herri Batasuna ont boycotté 
son discours. Comme ça, on a 
vu qu'il y avait une opposition au 
roi, qu'H y a un grave problème. 
Sinon, cela aurait eu l'air d'une 

promenade, cette visite. C'était 
aussi instructif da voir la potico 
du gouvernement basqua se 
charger d'oxpu/ser les indépen 
dentistes ». 

Parti-relais 
et parti étranger 

On voit bien è travers cet 
épisode, que la bourgeoisie sapa 
g no le est incapable d'établir di
rectement son hégémonie au 
Pays Basque. Fort mal implanté 
en Euskadi, le parti gouverne 
mental, l 'UCD a d'ailleurs subi 
un processus de décroissance 
électorale dans tes trois provin
ces régies par le statut. Aussi 
est-elle contrainte d'utiliser le 
relais du PNV qui, au contraire, 
est fortement enraciné. Ce der
nier semble disposer â jouer le 
jeu et apparaît de plus en plus 
comme te parti de la droite, 
mettant au premier pian la 
défense du <r modèle de société 
occidental » et prenant en mains 
la lutte politique contre E T A : 
c'est lui qui fournit l'essentiel des 
forces des manifestations « anti-
terroristes ». De ce fait, il a eu 
tendance à recueillir de plus en 
plus de voix d'anciens électeurs 
de l 'UCD. 

Dans le même temps le P S O E , 
cherche de plus en plus A 
participer au gouvernement et 
abandonne de fait la revendica
tion nationale. C'est aujourd'hui 
le champion, sinon du centralis
me, du moins de l'unité de 
l'Etat. Il se permet de censurer le 
PNV pour ses ambiguïtés. Quant 
é sa politique de collaboration 
avec le gouvernement elle a 
surtout eu pour résultat de faire 
passer sans problème les lois 
répressives : loi de « défense de 
la constitution », réglementation 
des états de siège, d'exception 
et d'alarme, malgré l'opposition 
du PNV lui-même. 

Du même mouvement, il se 
replie sur sa base électorale 
traditionnelle : le prolétariat d'on 
gine non-basque, fortement con 
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